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Une nouvelle unité de captage, 
de traitement et de distribution 
d’eau potable, fruit du parte-
nariat entre le gouvernement 
et la Banque mondiale pour un 
financement s’élèvant à 72 mil-
lions de dollars américains, a 
été mise en service hier à Binza 
Ozone, à Kinshasa.
Inaugurée par le chef de l’État, 
Félix Tshisekedi, la nouvelle 
usine vient renforcer la des-
serte en eau potable de la ville 
capitale jadis déficitaire.
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L’usine de captage et de traitement 
d’eau de Binza Ozone

En République démocratique 
du Congo, la boulangerie com-
mence à se montrer favorable à 
l’initiative de la pâtisserie à base 
du manioc. Une cinquantaine de 
boulangeries à Kinshasa et une 
autre au Kongo central utilisent 

déjà de la farine de manioc dans 
la fabrication du pain.
Elles ont accepté l’idée inno-
vante d’introduire cette farine 
dans l’industrie du pain, dans le 
cadre du programme gouverne-
mental ATA.                      Page 3

Le tribunal correctionnel de Bruxelles a condamné, 
hier, l’ancien ministre de l’Economie de la Wallonie, 
Serge Kubla, à une peine de deux ans de prison avec 
sursis et à une confiscation de 600 000 euros pour cor-
ruption de mandataires publics.
Le tribunal considère qu’il avait participé à des faits 
de corruption, entre 2010 et 2012, lorsqu’il effectuait 
des missions de consultance pour l’entreprise sidérur-
gique Duferc.                     Page 4

Le directeur de cabinet du 
ministre d’Etat en charge de 
l’Aménagement du territoire, 
Me Patience Bondongo Boku-
lu , a présidé, le 22 février à 
Kinshasa, une séance de travail 
avec une délégation de l’Agence 
française de développement 
(AFD). 
Au cours de celle-ci, les deux 
parties ont scruté les possibi-
lités d’intervention de l’AFD 
dans le secteur de l’aménage-
ment du territoire.
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BINZA OZONE

Mise en service de l’usine 
de traitement d’eau

CONSOMMATION

Du pain de plus  
en plus fabriqué  
à base de la farine 
de manioc

Des pains fabriqués à base de la farine

COOPÉRATION

L’AFD entend investir dans l’aménagement 
du territoire

BELGIQUE

Un ancien ministre 
condamné pour corruption 
au Congo

Me Patience Bondongo Bokulu 

Serge Kubla / Le Soir 
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ÉDITORIAL

 Rectifier le tir

Après une période de récession mondiale 
causée en 2020 par la pandémie de la 
covid-19 et les effets conjugués de la 

crise financière auxquels se mêlent aujourd’hui 
le conflit russo-ukrainien, l’objectif fixé d’un 
Congo émergent en 2025 invite à rectifier le tir. 
Une leçon bien comprise par le gouvernement 
à travers l’adoption d’une nouvelle feuille de 
route, le Plan national de développement (PND) 
2022-2026.

Dans le but d’espérer maintenir le cap, le 
nouveau PND s’appuie sur des axes stratégiques 
qui donnent la priorité au secteur hors pétrole 
porteur de croissance estimée cette année à 
plus de 3,7% contre 1,2% en 2022. Le maintien 
à long terme de ce rebond permettra, bien que 
peu envisageable, d’atteindre quelques avancées 
sur la voie tracée. 

A contrario, si les faiblesses dues aux facteurs 
externes justifient la difficile marche vers 
cette vision futuriste, au plan interne plusieurs 
obstacles restent encore à surmonter. Il s’agit 
notamment de concentrer les interventions 
autour des priorités, mieux faire face aux risques 
de surendettement, maintenir la viabilité de la 
dette à long terme et rationaliser l’investissement 
public destiné à la réalisation des projets.

Les fluctuations économiques au plan mondial 
étant toujours une équation à plusieurs inconnues, 
maintenir les équilibres macroéconomiques est 
essentiel pour des Etats aux économies fragiles 
comme la nôtre. Cela dit, nouer des partenariats 
et s’inspirer des modèles de co-développement 
d’autres pays du continent aiderait le Congo 
dans sa quête de l’émergence.

La promulgation de la loi sur le Partenariat 
public-privé constitue une opportunité qui ouvre 
la voie à la création des joint-ventures.

Le Courrier de Kinshasa

L’AFD tient  à oeuvrer aux 
côtés du ministère de l’Amé-
nagement du territoire en 
concluant, les prochains 

jours, un partenariat ga-
gnant-gagnant afin de boos-
ter les réformes engagées 
dans ce département par Me 

Guy Loando Mboyo. Au sor-
tir de la séance de travail , 
le chef de la délégation de 
l’AFD, Nicolas Foger, a indi-
qué que «cette réunion fait 
suite à une requête sou-
mise à l’AFD pour étudier 
les possibilités d’intervenir 
sur l’aménagement du ter-
ritoire.  Il y a déjà eu une 
première mission qui vi-
sait à dégrossir les besoins 
généraux. Il s’est agi égale-
ment d’une restitution des 
premiers échanges avec les 
équipes du ministère».
Après avoir échangé avec 
les  experts du ministère de 
l’Aménagement du territoire, 
Nicolas Forger a dit que la 
prochaine étape sera la ren-
contre avec des autorités 
pour avoir une liste complète 
des besoins et continuer à 
échanger pour éventuelle-
ment lancer un approfondis-
sement de ces besoins sur 
l’année 2023 à la perspective 
d’un partenariat financier.
D’autres rencontres sont en-
visagées entre le ministère de 
l’Aménagement du territoire 
et l’AFD avant de conclure ce 
partenariat.

Blandine Lusimana

COOPÉRATION

L’AFD entend investir dans 
le secteur de l’aménagement 
du territoire
Le directeur de cabinet du ministre d’Etat en charge de l’Aménagement 
du territoire, Me Patience Bondonga, a  présidé le 22 février à Kinshasa 
une séance de travail avec une délégation de l’Agence française de 
développement (AFD). Au cours de celle-ci, l’étude par les deux parties 
des possibilités d’intervention  de l’AFD dans ce domaine.   

Me Patience Bondongo Bokulu 

«cette réunion fait suite à une requête soumise à l’AFD pour étudier 
les possibilités d’intervenir sur l’aménagement du territoire.  Il y 
a déjà eu une première mission qui visait à dégrossir les besoins 
généraux. Il s’est agi également d’une restitution des premiers 

échanges avec les équipes du ministère»
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Plus qu’une simple usine, il 
s’agit d’un complexe industriel 
chargé de traiter et de fournir 
de l’eau potable à la population 
des communes de Ngaliema et 
Mont Ngafula, dans la partie 
ouest de la capitale. Avec une 
capacité de production journa-
lière de 110 000 m3 d’eau, ce 
module est le premier d’une sé-
rie de deux autres qui sont en 
construction sur le même site.
Selon les responsables de la 
Régideso, cette usine devra 
atteindre, dans sa phase finale, 
la même capacité de produc-
tion que celle de traitement 
de N’Djili, c’est-à-dire 330 000 
m3 d’eau par jour. Ce qui fera 
d’elle la plus grande usine de 
traitement d’eau potable en 
Afrique centrale.
L’usine de Binza Ozone vient 
renforcer la desserte en eau 

potable de la ville de Kinsha-
sa jadis déficitaire. A l’issue 
des travaux des troisièmes 
phases, l’usine de Lemba Imbu 
(200 000 m3/ jour) et celle de 
l’Ozone (300 000 m3/jour), les 
nouvelles usines construites et 
inaugurées par le président Fé-
lix Tshisekedi vont totaliser 500 
000 m3. Ajoutée aux anciennes 
infrastructures de production, 
la quantité d’eau produite va 
dépasser la barre d’un million 
de m3 d’eau par jour. De quoi 
améliorer significativement la 
desserte en eau potable dans la 
mégalopole Kinshasa.
Lancés par le président de la 
République, Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, en dé-
cembre 2019, les travaux de 
construction du centre de cap-
tage et de tous les comparti-
ments de traitement ont duré 

trois ans. La nouvelle usine 
de traitement d’eau de Binza 
Ozone vient s’ajouter aux six 
autres qui existent à travers 

la ville de kinshasa. Le pré-
sident Félix Tshisekedi entend 
poursuivre cette politique de 
desserte en eau potable à l’in-

térieur du pays, dans le cadre 
du Programme de développe-
ment des 145 territoires.

Alain Diasso

DESSERTE EN EAU POTABLE

Mise en service de l’usine de traitement d’eau  
de Binza Ozone
Le premier module de l’usine de traitement d’eau de la Régideso du quartier Ozone, dans la commune de Ngaliema à 
Kinshasa, a été mis en service le 23 février.  

L’usine de captage et de traitement d’eau de Binza Ozone 

L’Agenda de la transforma-
tion agricole (ATA) compte 
étendre son action, déjà 
mise en œuvre dans la capi-
tale Kinshasa et la province 
du Kongo central, sur toute 
l’étendue du pays.  En réalité, 
il s’agit de cinquante-huit bou-
langeries à Kinshasa et une 
autre au Kongo central qui se 
sont déjà lancées dans la nou-
velle aventure.
Elles ont accepté l’idée inno-
vante d’introduire la farine 
de manioc dans l’industrie du 
pain, dans le cadre du pro-
gramme gouvernemental ATA. 
La nouvelle formule consiste à 
incorporer de la farine de ma-
nioc dans la panification et la 
fabrication des beignets.
Les boulangers venant de 
quinze communes de la ville 
de Kinshasa sur les vingt-
quatre mais également deux 
du Kongo-central ont été for-
més à l’utilisation de cette 
farine dans la fabrication de 
leurs produits.
Le programme portant la mise 
en œuvre de cette initiative en 
RDC a été lancé, confirmant 
ainsi les propos du président 
de la République, Félix-An-
toine Tshisekedi Tshilombo, 
tenus au sommet sur l’agricul-

ture à Dakar, au Sénégal, fin 
janvier dernier.
ATA-RDC, soutenu par l’Insti-
tut international d’agricultu-
re tropicale, en collaboration 
avec l’entreprise Bio-Agribu-
siness, produit de la farine de 
manioc non fermentée et pa-
nifiable de bonne qualité. À 
la phase actuelle, cette farine 
est utilisée à hauteur de 10 % 

dans la production du pain. 
En outre, l’agenda prévoit 
d’étendre la technique dans 
les autres provinces du pays.
À en croire l’ATA-RDC, l’in-
corporation de la farine de 
manioc dans la panification 
permet de réduire le coût des 
importations du blé, avec une 
plus-value dans le but d’amé-
liorer l’économie nationale et 

les conditions sociales des ci-
toyens congolais.
Les acteurs impliqués dans la ma-
térialisation de cette initiative ras-
surent que « le pain à base de 
la farine composite blé-manioc 
pourra être l’un des produits qui 
contribueront positivement à 
l’économie nationale du pays ». 
Une hypothèse qui a été partagée 
par le chef de l’Etat, Félix Tshiseke-

di, lors du sommet de Dakar.

Des témoignages qui 
augurent des lendemains 
meilleurs
L’ATA-RDC, en tant que me-
neur et encadreur des béné-
ficiaires du programme, se 
dit fermement convaincu des 
avantages qu’il porte, aussi 
bien pour l’économie du pays 
que pour la population congo-
laise. Les utilisateurs de cette 
farine, notamment les bou-
langers et les fabricants des 
beignets, rendent également 
déjà de bons témoignages sur 
le rendement que procure 
l’utilisation de la farine de ma-
nioc panifiable.
Ces témoignages confirment, 
en effet, l’annonce faite par le 
chef de l’Etat congolais au cours 
de la rencontre de la capitale 
sénégalaise sur les avantages 
qu’offre l’utilisation du ma-
nioc dans la panification et des 
avancées déjà engrangées par 
le programme en RDC. Cette 
réalité sur le terrain confirme 
qu’en dépit de la guerre en 
Ukraine, qui a causé la rareté 
du blé, la RDC et sa population 
se retrouvent engagéEs dans ce 
programme et en tirent profit.

Lucien Dianzenza

CONSOMMATION

Du pain de plus en plus fabriqué en RDC à partir 
de la farine de manioc 
En République démocratique du Congo (RDC), la boulangerie commence visiblement à se montrer favorable à l’initiative de 
la pâtisserie sur la base du manioc. Actuellement, une cinquantaine de boulangeries à Kinshasa et une autre au Kongo central 
utilisent déjà de la farine de manioc dans la fabrication du pain.  

Des pains fabriqués à base de la farine
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Le tribunal, indique rtl.be, a 
considéré que Serge Kubla avait 
participé à des faits de corrup-
tion, entre 2010 et 2012, lors-
qu’il effectuait des missions de 
consultance pour l’entreprise 
sidérurgique Duferco. Il avait 
admis, rappelle RTL, avoir été 
présent lors de la remise d’une 
somme de plusieurs dizaines de 
milliers de dollars à un gérant 
de la Société nationale de lote-
rie (Sonal), la société congolaise 
de jeux de hasard. Cette remise 
d’argent avait eu lieu dans un 
restaurant à proximité de la 
place Flagey, dans la commune 
d’Ixelles, à Bruxelles. Pour 
Serge Kubla, indique-t-on, il 
s’agissait, selon ses termes, d’un 
«droit d’entrée de départ».
 En 2010, poursuit RTL, Duferco 
avait pris la décision d’injecter 
des fonds dans la Sonal. Le but 
étant, pour l’entreprise sidérur-
gique, de se donner les chances 
d’obtenir des gisements miniers 
au Congo. Un homme d’affaires 
français, Daniel Sparza, avait 
pris contact, pour le compte de 
la Sonal, avec Serge Kubla, qui 
agissait comme intermédiaire 
pour Duferco au Congo et dans 
d’autres pays d’Afrique, rap-
pelle RTL.
Dans le cadre de ce contrat, pré-
cise le média belge, des pots-de-

vin ont été versés à des gérants 
de la Sonal et à des dirigeants 
politiques congolais, pour un 
montant de 500 000 dollars. 
Dans ce cadre, une enveloppe 
contenant 20 000 euros avait 
été remise à l’épouse d’un an-
cien Premier ministre congolais 
lors de son passage à Bruxelles. 
Néanmoins, le tribunal a esti-

mé qu’il n’était pas certain que 
la remise de cette enveloppe à 
l’épouse du Premier ministre 
congolais de l’époque, Ado-
lphe Muzito, dans un hôtel à 
Bruxelles, était de la corruption.  
Concernant la société Dufer-
co et deux de ses dirigeants, le 
tribunal a déclaré certaines pré-
ventions prescrites et les a ac-

quittés pour les autres.
Rappel des faits
En juin 2014, rappelle la RTBF, 
une enquête est menée après 
la disparition au Congo de Sté-
phane De Witte, ancien comp-
table du groupe sidérurgique 
Duferco. Dans le dossier mis à 
l’instruction, des documents re-
mis à la justice par l’ex-épouse 

du comptable mentionnent le 
nom de Serge Kubla. L’ancien 
ministre belge de la Wallonie 
s’était progressivement recon-
verti dans des activités privées 
et avait assuré des missions 
de consultance pour le groupe 
Duferco, notamment au Congo. 
Le groupe sidérurgique ita-
lo-suisse souhaitait exploiter 
des gisements miniers au Congo. 
Le comptable du groupe, Sté-
phane De Witte, était parti pour 
le Congo s’occuper des investis-
sements de Duferco, avant de 
disparaître.
En tant qu’intermédiaire, rap-
pelle le média, Serge Kubla 
avait remis une enveloppe 
contenant une somme de 
20 000 euros, dans un hôtel 
bruxellois, à l’épouse d’Ado-
lphe Muzito, Premier ministre 
congolais, à l’époque des faits. 
Serge Kubla a reconnu ces faits 
mais a affirmé aux enquêteurs 
qu’il n’avait servi que d’inter-
médiaire, à la demande d’un 
ancien comptable de Duferco. 
Pour lui, il n’était pas question 
d’avoir participé à un quel-
conque pacte de corruption au 
Congo. La disparition au Congo 
du comptable de Duferco, Sté-
phane De Witte, n’a toujours 
pas été résolue.

Patrick Ndungidi

BELGIQUE

Un ancien ministre condamné pour corruption au Congo
Le tribunal correctionnel de Bruxelles a condamné, le 23 février, l’ancien ministre de l’Economie de la Wallonie et ancien 
bourgmestre de Waterloo, Serge Kubla, à une peine de deux ans de prison avec sursis, 60 000 euros d’amende (portés à 
480 000 euros après indexation) et à une confiscation de 600 000 euros pour corruption de mandataires politiques et de 
mandataires congolais de sociétés ainsi que pour blanchiment d’argent, indiquent des médias belges.    

Serge Kubla / Le Soir 
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Pour tenter d’enrayer la ten-
dance négative, les nouvelles au-
torités ont lancé, peu après leur 
prise de pouvoir, une campagne 
de recrutement de supplétifs ci-
vils pour aider l’armée, les Volon-
taires pour la défense de la patrie 
(VDP). Enregistrés jusqu’à 90 
000 sur des besoins de 50 000, 
ceux-ci payent aussi un lourd tri-
but à la lutte anti-djihadiste.
Tout récemment, les dirigeants 
burkinanè ont exigé le départ 
des forces spéciales françaises 
de Ouagadougou et entendent 
nouer de nouveaux partenariats 
« gagnant-gagnant » avec de nou-
veaux pays, dont la Russie. Cela 
s’explique en partie, selon des 
sources proches du gouvernement, 
par le fait que l’armée burkinabè 
serait sous-équipée : elle cherche 
à acquérir du matériel militaire 
auprès de n’importe quelle nation 
prête à lui en fournir.
En attendant, et au fil des mois 
ainsi que des années, les bilans 
des attaques s’alourdissent, en 
particulier dans le Nord malgré 
l’appui des mercenaires de la 
société russe Wagner à l’armée 
régulière. Pourtant, deux chefs 
d’Etat du pays ont déjà été chas-
sés du pouvoir, accusés d’im-
puissance contre les djihadistes. 

Le 24 janvier 2022, le colonel 
Paul-Henri Sandaogo Damiba 
avait renversé le président Roch 
Marc Christian Kaboré. Huit mois 
plus tard, soit le 30 septembre, 
il a été à son tour poussé vers la 
sortie par le capitaine Ibrahim 

Traoré.
En ce qui concerne les merce-
naires de la société russe Wagner, 
les autorités continuent de dé-
mentir toute présence de ceux-
ci, que les Occidentaux accusent 
d’être présents au Mali, égale-

BURKINA 

Les nouvelles autorités seront-elles  
en mesure de pacifier le pays ? 
Après avoir renversé le colonel Paul Henri Sandaogo Damiba le 30 septembre dernier, le capitaine Ibrahim 
Traoré s’était donné pour objectif de « reconquérir » les quelque 40% du territoire burkinabè contrôlés par les 
djihadistes, mais les raids meurtriers attribués à ces forces négatives ne font qu’augmenter. Ces attaques se 
sont multipliées depuis le début de cette année, causant la mort de près de 200 civils et militaires. Et pour la 
première fois, des enlèvements en grand nombre ont été enregistrés.  

Le capitaine Ibrahim Traoré

La société nationale des chemins 
de fer du Nigeria a annoncé mardi 
la suspension des services ferro-
viaires à travers le pays de samedi à 
lundi pour permettre aux Nigérians 
de voter lors des prochaines élec-
tions générales.
Le porte-parole de la société ferro-

viaire nigériane, Mahmood Yakubu, 
a déclaré dans un communiqué 
que cette suspension visait à per-
mettre aux Nigérians d’exercer leur 
droit démocratique lors des élec-
tions(présidentielle et de l’Assem-
blée nationale) et que les services 
ferroviaires reprendraient à partir 

de mardi. Le pays le plus peuplé 
d’Afrique organisera des élections 
générales samedi pour élire un 
nouveau président et les membres 
de l’Assemblée nationale. Au to-
tal, 18 candidats se présenteront à 
l’élection présidentielle.

Xinhua

Le ministre tunisien des Affaires étrangères, Nabil Ammar, a réitéré le 21 
février la position de son pays en faveur d’un règlement consensuel 
inter-libyen qui sera en mesure d’aboutir à l’unité et l’intégrité territoriale 
de la Libye.

Le chef de la diplomatie tuni-
sienne a tenu ces propos à l’issue 
d’un entretien mardi à Tunis avec 
le représentant spécial du secré-
taire général des Nations unies 
pour la Libye, Abdoulaye Bathily.
Dans une déclaration à cette oc-
casion, M. Ammar a insisté sur la 
détermination tunisienne à ap-
porter tout le soutien nécessaire 

au peuple libyen et aux efforts de 
l’ONU dans le but de rétablir la 
paix, la sécurité et le développe-
ment en Libye.
La rencontre a permis d’exami-
ner les derniers développements 
du processus politique en Libye, 
a affirmé le bureau de communi-
cation du ministère tunisien des 
Affaires étrangères.

Au cours de cette rencontre, le 
représentant spécial du secré-
taire général des Nations unies en 
Libye a passé en revue les efforts 
déployés avec les différentes par-
ties libyennes, les pays voisins et 
les partenaires internationaux, 
afin de faire avancer cette voie et 
de renforcer le dialogue entre les 
Libyens.
A cette occasion, il a dit appré-
cier la position constructive de la 
Tunisie et son rôle central dans 
le soutien au processus de règle-
ment de la crise en Libye.

CRISE LIBYENNE

La Tunisie réaffirme sa position en faveur 
d’un règlement consensuel

NIGERIA

Suspension des services ferroviaires dans tout 
le pays avant les élections

L’oléoduc, long d’environ 1 500 kilo-
mètres, doit relier les gisements du lac 
Albert, dans l’Ouest de l’Ouganda, à la 
côte tanzanienne sur l’océan Indien. 
Ce projet nécessite l’approbation des 
deux pays et en janvier, l’Ouganda a 
délivré une licence au consortium East 
african crude oil pipeline company Ltd 
(Eacop), détenu à 62% par le géant 
français TotalEnergies. L’approba-
tion par le gouvernement tanzanien 
«marque un autre pas en avant 
pour l’Eacop car elle permet le dé-
marrage des principales activités de 
construction en Tanzanie, à l’issue 
du processus d’accès aux terres en 
cours», a déclaré la directrice générale 
de l’Eacop en Tanzanie, Wendy Brown, 
lors d’une conférence pour recevoir le 
certificat à Dar es Salam, la capitale 
économique de la Tanzanie. 
Le projet «se conformera non seu-
lement aux lois de la Tanzanie et 
de l’Ouganda, mais également aux 
normes internationales les plus 
strictes», notamment en matière des 
«droits humains», a-t-elle assuré.  Le 
projet, d’un montant de 10 milliards de 
dollars entre la Tanzanie et l’Ouganda, 
a toutefois rencontré l’opposition de 
militants et de groupes de défense de 
l’environnement qui estiment qu’il me-
nace le fragile écosystème de la région 

et la population qui y vit. Quelque 13 
000 ménages sont touchés par le tra-
cé du gazoduc, selon Wendy Brown. 
«Nous sommes fiers de ce pipeline 
car il augmentera l’influence de la 
Tanzanie dans le monde», a vanté, 
de son côté, le ministre tanzanien de 
l’Energie, January Makamba.
«Il y a beaucoup de bruits (contre)  
ce projet, mais nous redoublons 
d’effort pour préserver l’environne-
ment», a poursuivi January Makamba, 
évoquant les plans de plantation de 
végétation sur le tracé de l’oléoduc.  
«Nous avons respecté toutes les 
normes environnementales, de sécu-
rité et de droits humains», a-t-il éga-
lement assuré. Six organisations non 
gouvernementales ont assigné Total 
Energies devant le tribunal judiciaire 
de Paris fin 2022, sommant le groupe 
de respecter une loi votée en 2017 qui 
impose aux multinationales un «devoir 
de vigilance» sur leurs activités dans le 
monde. Le délibéré est attendu le 28 
février. Le lac Albert, frontière natu-
relle entre l’Ouganda et la République 
démocratique du Congo, recèle une 
quantité de pétrole brut estimée à 6,5 
milliards de barils, dont environ 1,4 
milliard sont actuellement considérés 
comme récupérables.

Noël Ndong

TANZANIE

Dar es Salam donne son feu vert  
à la construction d’un oléoduc
 La Tanzanie a donné son accord à la construction d’un oléoduc de 3,5 
milliards de dollars, dans le cadre d’un méga projet controversé 
destiné à transporter les hydrocarbures d’Afrique de l’Est aux 
marchés internationaux, malgré les critiques récurrentes des 
défenseurs de l’environnement.  

ment dirigés par des militaires 
issus de putschs et qui ont bouté 
les forces françaises de Barkhane 
hors de leur pays. Selon les auto-
rités burkinabè, les Russes pré-
sents sur leur territoire sont des 
« instructeurs ». « Nous avons 
nos Wagner, ce sont les VDP  
que nous recrutons. Ce sont 
eux nos Wagner », a affirmé dé-
but février l’actuel homme fort du 
Burkina Faso.
Selon un consultant en sécu-
rité burkinabè, Mahamoudou 
Savadogo, au début de l’année 
2022, il y avait « une moyenne 
de vingt à trente attaques par 
semaine ». « Aujourd’hui, on 
en est à trente ou quarante et 
le nombre de régions touchées 
a augmenté », a-t-il précisé. De 
son côté, le chercheur à l’Insti-
tut de relations internationales 
et stratégiques, Jean-Marc Gra-
vellini, note que les frontières 
facilitent « la présence de ces 
réseaux terroristes » au Burkina 
Faso car elles « leur permettent 
de se réfugier de l’autre côté du 

pays ». Il rappelle que certaines 
zones du pays ont des « niveaux 
de pauvreté importants avec 
une population jeune, dé-
sœuvrée, sans avenir ». « Les 
terroristes leur proposent une 
amélioration des conditions de 
vie au moins à court terme », 
a-t-il indiqué.
Malgré l’intensification des at-
taques djihadistes au Burkina, le 
chef de la junte militaire au pou-
voir affiche sa « détermination » 
à combattre les insurgés qui ont 
tué, le 21 février, au moins cin-
quante et un soldats. « En dépit 
de la vigoureuse résistance 
et la riposte engagée par nos 
forces combattantes, nous en-
registrons des pertes en vies 
humaines », a-t-il reconnu. « La 
lutte est âpre et le combat par-
semé d’embûches. Mais notre 
sursaut patriotique et notre 
détermination restent intacts 
jusqu’à la victoire finale contre 
les groupes djihadistes », a as-
suré le président de transition.

Nestor N’Gampoula
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Il a lancé cette invite le 22 fé-
vrier lors de sa participation 
à la troisième session d’étude 
de groupe du Bureau Politique 
du 20e Comité Central du PCC 
axée sur le renforcement de la 
recherche fondamentale.
Dans le monde des sciences, 
a-t-il indiqué, la recherche fon-
damentale est généralement 
considérée comme l’opposé 
de la recherche appliquée, la 
première étant basée sur les 
théories relatives au fonction-
nement de la nature, et la se-
conde sur les technologies que 
nous utilisons au quotidien.
« Les percées dans la recherche 
fondamentale peuvent donner 
naissance à de nouvelles in-
dustries et à d’innombrables 
nouveaux emplois. La phy-
sique quantique, qui a donné 
les bases des ordinateurs mo-
dernes, en est un exemple », a 
déclaré le président chinois, 
invitant le monde à travailler 
au-delà des frontières.

Selon lui, l’humanité a plus 
que jamais besoin de coo-
pération et de partage pour 
parvenir à un développement 
pour tous, ajoutant que la 
Chine devrait construire des 
plateformes pour cette coo-
pération et financer des cher-
cheurs dans le monde entier. 
Car, argumente Xi Jinping, les 
programmes scientifiques et 
technologiques nationaux de-
vraient s’ouvrir davantage à la 
coopération transfrontalière, 
notamment dans les domaines 
du changement climatique, de 
la sécurité énergétique, de la 
sécurité biologique et de l’ex-
ploration spatiale.

Un exemple existant de ce 
modèle de coopération peut 
être trouvé dans le plus grand 
projet de «soleil artificiel» du 
monde, appelé réacteur ther-
monucléaire expérimental 
international (ITER), qui im-
plique plus de 60 pays et ré-
gions pour trouver une source 
d’énergie future.
Dans le cadre de ce partage, 
la Chine a établi des relations 
de coopération en sciences et 
technologies avec plus de 160 
pays et régions. Elle participe 
à environ 60 projets scienti-
fiques mondiaux. D’après les 
statistiques, rien qu’en 2021, 
les chercheurs Chinois ont ré-

digé plus de 183 000 articles 
avec leurs homologues inter-
nationaux provenant de 169 
pays et régions.

Investir davantage
L’investissement annuel de la 
Chine dans la Recherche et 
le Développement a atteint 
440 milliards de dollars pour 
la première fois en 2022, ré-
alisant une augmentation de 
10,4 % par rapport à l’année 
précédente.  Cet investisse-
ment considérable place la 
Chine dans la liste des pays les 
plus innovants du monde
Pour l’Etat chinois, le renfor-
cement de la recherche fon-

damentale dépendait en fin 
de compte des talents. D’où 
la nécessité de construire une 
plate-forme institutionnelle de 
haut niveau pour cultiver les 
talents de la recherche fon-
damentale. Dans ce cadre, la 
Chine a mis en place une sé-
rie de projets de culture des 
talents destinés aux futurs 
scientifiques et a fourni des 
moyens au personnel scienti-
fique existant pour qu’il puisse 
mieux travailler.
« Le renforcement de la re-
cherche fondamentale est une 
exigence urgente pour at-
teindre une plus grande au-
tonomie et une plus grande 
force dans le domaine des 
sciences et technologies », a 
réitéré le président Xi Jinping, 
estimant que c’est la seule fa-
çon de construire un leader 
mondial dans le domaine des 
sciences et technologies.

Guy-Gervais Kitina 
 avec China Media Group

SCIENCES ET TECHNOLOGIES

La Chine appelle à renforcer la coopération internationale 
Le président chinois et secrétaire général du Comité central du parti communiste, Xi Jinping, a souligné la nécessité pour 
l’humanité de renforcer l’autonomie en matière de sciences et technologies pour une coopération internationale.    

« Le renforcement de la recherche fondamentale est 
une exigence urgente pour atteindre une plus grande 
autonomie et une plus grande force dans le domaine 

des sciences et technologies »

Pour les professionnels de 
la santé, les chercheurs et 
les étudiants, ce centre ren-
du disponible proposera une 
approche innovante par son 
environnement de travail 
orienté digital hub. Il permet-
tra également aux usagers de 
bénéficier en toute autono-
mie d’une expérience opti-
male en termes de recherche 
et d’accès à l’information 
scientifique.
Le centre virtuel a pour mis-
sion de faciliter l’accès à 
l’information scientifique à 
travers des ressources docu-
mentaires en ligne fournies 
par l’OMS.
« Le bureau de l’OMS au 
Congo a eu l’ambition de 
proposer, au milieu de la 
recherche et des profession-
nels de la santé du Congo, 
un outil des plus modernes 
avec un accès facilité et 
gratuit à l’ensemble des 
ressources qui sont pro-
duites au monde de façon 
instantanée. Nous avons 
développé une procédure 
de consultation qui permet 
à chacun de retrouver très 
facilement les informations 

qu’il cherche et de les récu-
pérer de façon extrêmement 
simple et facile », a expliqué 
le Dr Lucien Alexis Manga. Il 
a tout simplement formulé le 
vœu que cet outil soit utilisé 
de façon appropriée et qu’il 
contribue tant soit peu au 
développement et à l’accélé-
ration de la recherche dans le 
domaine de la santé publique 
en République du Congo.
« Vous savez qu’aucun pro-
jet ne peut se faire sans 
une gestion de la connais-
sance en termes d’accès, de 
disponibilité, de diffusion, 
de partage et de vulgarisa-
tion. L’occasion est donnée 
à ceux qui n’ont pas de res-
sources, qui vont disposer 
d’un peu de temps, de venir 
se documenter, prendre ces 
connaissances pour aug-
menter leurs compétences 
», a commenté le Pr Richard 
Bileckot.
Il a ajouté: « Nous ne sau-
rons que remercier l’OMS, 
d’autant plus qu’il y a deux 
barrières qui sont levées 
; la première est celle de 
l’argent, puisque l’accès à 
l’internet est offert ici ; la se-

conde est celle de l’accessibi-
lité de ces sources qui sont 
le plus souvent indispo-
nibles pour nos pays, parce 
qu’il ne faut pas seulement 
avoir payé, l’OMS rassemble 
en un seul portail plusieurs 
sources de recherches et 
c’est vraiment à l’avantage 
aussi bien des profession-
nels de santé que des appre-
nants et des formateurs».
Ainsi, au niveau des bases 

de données on y trouve un 
compte à rebours de chaque 
édition, les collections sui-
vantes : HINARI 15 000 revues 
(trente langues différentes), 
60 000 livres électroniques et 
105 autres ressources d’infor-
mation, GIFT, Iris, AIM, etc.
En rappel, cette cérémonie 
fait suite à l’inauguration offi-
cielle du centre virtuel de do-
cumentation et d’information 
de l’OMS au Congo qui avait 

eu lieu le 15 juillet 2022, sous 
le patronage du ministre de 
la Santé et de la Population, 
en présence du directeur des 
programmes de l’OMS pour 
l’Afrique et du représentant 
de l’OMS au Congo. La céré-
monie de ce jour est l’ouver-
ture officielle de l’espace aux 
professionnels de la santé, 
aux chercheurs et aux étu-
diants.

Guillaume Ondze

PROMOTION DE LA RECHERCHE

L’OMS inaugure le centre virtuel de documentation 
et d’information
Le lancement des activités pratiques de la bibliothèque par le représentant de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) au 
Congo, le Dr Lucien Alexis Manga, a eu lieu le 23 février à Brazzaville, en présence de l’inspecteur général de la santé, le Pr 
Richard Bileckot.  

Une vue de l’assistance / Adiac 
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Au nombre des affaires adop-
tées, citons, entre autres, le 
projet de loi de finances pour 
l’année 2O23, le budget du 
Sénat exercice 2023, le pro-
jet de loi portant création du 
Centre Mouebara pour l’ac-
cueil et la réhabilitation des 
femmes et filles victimes de 
violences, le projet de loi rela-
tif aux contrats de partenariat 
public-privé, le projet de loi 
portant création de l’Agence 
nationale d’assurance qualité 
de l’enseignement supérieur, 
celui portant création de 
l’université de Pointe-Noire 
et bien d’autres.
Cette rencontre a aussi été 
l’occasion pour les conseillers 
d’évoquer la problématique 
de leur statut. A propos, 
Gabriel Oba-Apounou a signi-
fié que cette question est en 
débat et n’est pas nouvelle. 
A la question de savoir pour-

quoi les conseillers départe-
mentaux ne bénéficient pas 
d’une indemnité au même 
titre que les députés et les 
sénateurs alors qu’ils sont 
élus au suffrage universel, il a 
répondu là aussi que la ques-
tion n’est pas d’aujourd’hui. « 
Elle est en cours d’examen 
et comme nous savons que 

tout est évolution, nous ne 
leur avons pas dit non ni 
oui ».
La question de l’insécurité 

dans le département des Pla-
teaux s’est aussi invitée au 
débat. Le président du col-
lectif des sénateurs a laissé 
entendre que des efforts se-
ront faits pour pallier cette 
situation.
Précisons que cette descente 
parlementaire a coïncidé 
avec la tenue du Conseil mu-

nicipal de la ville de Djamba-
la qui a débattu du projet de 
budget exercice 2023 et du 
programme local de déve-

loppement de la ville. « Le 
projet de budget exercice 
2023 et le programme lo-
cal de développement de 
la ville de Djambala sont, 
entre autres, les points qui 
seront débattus au cours 
des travaux de cette ses-
sion dite budgétaire. Le 
budget qui sera voté tien-

dra compte des attentes de 
la population », a signifié 
Michel Youla, président du 
Conseil municipal, maire de 

la ville de Djambala.
Il a rappelé que le budget 
exercice 2023 soumis à l’ap-
préciation du Conseil est un 
budget réel qui tient compte 
des engagements pris et 
des projets prioritaires de la 
ville, permettant d’assurer 
le fonctionnement régulier 
des organes municipaux. « 
Le budget tient compte des 
dépenses obligatoires telles 
que les charges liées au per-
sonnel, les dépenses d’en-
tretien du patrimoine de la 
commune et les autres dé-
penses de fonctionnement 
prévues selon les besoins 
réels. Il fixe la priorité sur 
la propreté de la ville de 
Djambala où certaines par-
celles sont abandonnées. 
Nous avons pris des disposi-
tions puisque la loi nous l’au-
torise », a conclu Michel Youla.

Jean Jacques Koubemba

DESCENTE PARLEMENTAIRE 

Le collectif des sénateurs des Plateaux restitue les affaires adoptées  
lors de la session budgétaire 
Le collectif des sénateurs des Plateaux, que préside Gabriel Oba-Apounou, a restitué aux conseillers 
départementaux les affaires adoptées par le Sénat au cours de sa seizième session ordinaire budgétaire, tenue 
du 15 octobre au 23 décembre 2022.  

« Le budget tient compte des dépenses obligatoires telles que les 
charges liées au personnel, les dépenses d’entretien du patrimoine 
de la commune et les autres dépenses de fonctionnement prévues 
selon les besoins réels. Il fixe la priorité sur la propreté de la ville 
de Djambala où certaines parcelles sont abandonnées. Nous avons 

pris des dispositions puisque la loi nous l’autorise »
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L’ambassadeur de l’Union eu-
ropéenne au Congo, Giacomo 
Durazzo, a donné l’information 
au président du Sénat, Pierre 
Ngolo, le 22 février lors d’un 
entretien. Une trentaine de 
membres du Conseil européen 
sera reçue à Brazzaville. Pen-
dant deux jours, la délégation 
s’entretiendra avec plusieurs 
autorités congolaises sur di-
verses problématiques. Dans 
la foulée, les conseillers euro-
péens auront une séance de 
travail spéciale avec le Parle-
ment congolais, notamment le 
Sénat. 
Les deux parties vont discuter, 
entre autres, des relations de 
coopération entre l’Union eu-
ropéenne et le Congo qui fonc-
tionnent à merveille, mais pour 
lesquelles elles souhaitent 
redynamiser pour plus de ré-
sultats. Elles vont débattre 
également du partenariat glo-
bal entre le Congo et l’institu-
tion européenne, en vue de le 
rendre plus fructueux que ja-
mais au profit des deux parties. 
Le Conseil européen et les au-
torités congolaises vont aussi 
faire le tour d’horizon des rela-
tions internationales de façon 
globale, en mettant l’accent sur 
la stabilité régionale.
« Je suis venu informer le 

président du Sénat de la vi-
site prochaine d’une délé-
gation du Conseil européen 
à Brazzaville. La mission 
a pour objectif de nouer de 
nouveaux contacts mais aus-
si de contrôler les actions 
de l’Union européenne sur 
le terrain, en vue de mieux 
comprendre le partenariat. 
Le Conseil européen est une 
institution très importante 
dotée d’un pouvoir législatif 
avec le Parlement européen 
qui coordonne l’action des 
Etats membres en matière 
de politique étrangère et qui 
signe les traités internatio-
naux », a indiqué le chef de la 
mission de l’Union européenne 
au Congo, Giacomo Durazzo.
Le responsable européen a sou-
ligné que le Conseil de l’Union 
européenne est constitué d’un 
certain nombre de groupes. 
Pour la mission de Brazzaville, 
deux sont attendus, à savoir 
le groupe Afrique subsaha-
rienne et le groupe Afrique-Ca-
raïbes-Pacifique.
Rappelons que Giacomo Du-
razzo est en poste au Congo 
depuis deux ans. Il avait pré-
senté ses lettres de créances 
au chef de l’Etat, Denis Sassou 
N’Guesso, en septembre 2021.

Firmin Oyé

COOPÉRATION

Une mission du Conseil européen  
au Congo dans quelques jours
Une forte délégation du Conseil européen va effectuer une mission de travail à Brazzaville, du 6 
au 7 mars prochain, pour débattre avec les autorités nationales de divers sujets d’intérêt commun.   

Pierre Ngolo (à droite) s’entretenant avec Giacomo Durazzo/ Adiac 

« Je suis venu informer le président du Sénat de la visite prochaine 
d’une délégation du Conseil européen à Brazzaville. La mission a 

pour objectif de nouer de nouveaux contacts mais aussi de contrôler 
les actions de l’Union européenne sur le terrain, en vue de mieux 

comprendre le partenariat. Le Conseil européen est une institution 
très importante dotée d’un pouvoir législatif avec le Parlement 

européen qui coordonne l’action des Etats membres en matière de 
politique étrangère et qui signe les traités internationaux »

Selon le ministre Paul Valentin Ngo-
bo, les produits reçus seront, pour un 
premier temps, plantés puis exploités 
dans les différentes zones agricoles 
protégées. Par la suite, les Congolais 
pourraient désormais s’en procurer à bas 
prix afin de faciliter et de garantir la nutri-
tion de leurs animaux et volaille. 
Il a confirmé que ces produits pré-
sentent beaucoup d’avantages, no-

tamment la résistance à la sécheresse 
et autres. « Contrairement à d’autres 
céréales, les fleurs et graines du 
sorgho sont consommables par la vo-
laille, porcs, moutons et autres ani-
maux qui sont élevés au Congo. Cet 
ingrédient nous donnera des ren-
dements positifs pour notre élevage. 
Il possède une valeur nutritionnelle 
importante », a expliqué Paul Valen-
tin Ngobo.
Ce produit, dont le coût de produc-
tion est bas, est riche en minéraux : 
fer, calcium et phosphore.  En effet, 
100 g de sorgho apportent 4,4 mg de 
fer, 287mg de phosphore. Cette bonne 
teneur en phosphore est en fait un 
aliment dynamisant et excellent pour 
l’organisme. Car ce minéral, indispen-
sable à l’homme (il en a besoin de 2 g 
par jour), entre dans le métabolisme 
cellulaire.

Rude Ngoma

ENGRAIS POUR L’ÉLEVAGE

Le Congo reçoit 30 tonnes de sorgho
Le ministre de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche, Paul Valentin Ngobo, a réceptionné le 23 février 
des centaines de sacs de sorgho, un aliment qui concourt à la fabrication d’aliments de bétail.  

« Contrairement à d’autres 
céréales, les fleurs et graines 
du sorgho sont consommables 
par la volaille, porcs, moutons 

et autres animaux qui 
sont élevés au Congo. Cet 

ingrédient nous donnera des 
rendements positifs pour notre 
élevage. Il possède une valeur 

nutritionnelle importante »
Paul Valentin Ngobo devant quelques sacs de sorgho/Adiac 
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La troisième édition du forum 
« Les trois journées de l’entre-
preneuriat au Congo » est orga-
nisée du 22 au 24 février, à l’IMB. 
Elle est axée sur l’innovation 
avec l’ajout des modules de for-
mations des cours sur l’entrepre-
neuriat ainsi que sur la sensibili-
sation à travers des informations 
qui rappellent aux étudiants la 
nécessité de développer l’esprit 
entrepreneurial. Son but est d’in-
citer les étudiants à une pratique 
entrepreneuriale susceptible de 
leur permettre de créer des ac-
tivités génératrices de revenus, 
de les pousser à cultiver l’audace 
d’entreprendre, à se lancer par 
conviction en ayant toutes les 
bases nécessaires ainsi qu’à pré-
parer leur sortie avec une entre-
prise pérenne. 
Il s’agit de les encourager, les 
soutenir et accompagner ceux 
qui souhaitent se lancer dans 
l’entrepreneuriat. 
 La première journée a été consa-
crée à l’échange entre les diffé-
rents panelistes et les étudiants 
sur le sous- thème « Le parcours 
de l’entrepreneur et le dispositif 
public d’aide, d’accompagnement 

administratif, juridique et fiscal à 
la création d’une entreprise ». Les 
orateurs ont assuré les étudiants 
de leur accompagnement dans la 
réalisation des projets.
Plusieurs communications ont 
porté, entre autres, sur le par-
cours de l’entrepreneur et le dis-
positif privé d’aide d’accompagne-
ment non financier à la création 
d’une entreprise, le parcours de 
l’entrepreneur: témoignages qui 
inspirent les porteurs de création 
d’entreprise et bien d’autres.   
Le président directeur général 
de l’IMB, Sylvain Yangangbwa 
Syoge, a indiqué dans son allocu-
tion de circonstance que le forum 
organisé chaque année au sein 
de son établissement est une tri-
bune de réflexion, de motivation 
et de sensibilisation.  
Selon lui, les innovations appor-
tées au cours de la troisième 
édition permettront d’accentuer 
le partage d’expériences et ré-

seautage. « Nous avons insti-
tué ce rendez-vous annuel qui 
ouvre les portes de l’institut 

aux acteurs étatiques et pri-
vés ayant un rôle clé dans ce 
dispositif d’accompagnement 

non financier et financier du 
jeune entrepreneur », a-t-il dé-
claré, ajoutant que « l’IMB joue 
sa partition dans le processus 
de mise en œuvre de l’accom-
pagnement des jeunes entre-
preneurs du Congo et des étu-
diants en particulier ».     

Lydie Gisèle Oko

ENTREPRENEURIAT

Des étudiants incités à la création des entreprises
Les étudiants de l’Institut de management de Brazzaville (IMB)-business school et autres de l’enseignement supérieur ont 
échangé, le 22 février, avec les acteurs étatiques et privés sur le thème « Le parcours de l’entrepreneur pour la création des 
champions nationaux », lors du forum dénommé « Les trois journées de l’entrepreneuriat au Congo ».  

« l’IMB joue sa partition dans le processus de mise en 
œuvre de l’accompagnement des jeunes entrepreneurs 

du Congo et des étudiants en particulier ».

Des étudiants pendant le forum /Adiac 
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L’événement, le quatrième  
du genre, sera placé sur  le 
thème « Investir dans la san-
té pour une Afrique émer-
gente ». Il sera ponctué par 
des expositions et ateliers. 
Plusieurs sous-thèmes vont 
se greffer au sujet principal 
et seront développés par 
des experts nationaux et in-
ternationaux.
Dans son exposé, l’initia-
trice du projet a défini les 
objectifs de l’activité qui se 
résument pour l’essentiel 
à mener les pays africains 
vers une démarche qualité 
; être dans une optique de 
chaîne de valeurs de l’éco-
système de la santé, de la 
beauté et du bien-être sans 
oublier de  promouvoir les 
échanges, les compétences 
et le savoir-faire dans le 
cadre d’une coopération 
Sud-Sud et Nord-Sud en 
vue de contribuer à l’amé-
lioration de la couverture 
des besoins des  secteurs 
médical et pharmaceutique.
En outre, a-t-elle poursuivi, 
il est également question 
de créer un cadre propice 

aux professionnels de san-
té pour la prospection, la 
formation et la recherche 
de partenaires sans oublier 
la  présentation aux pres-
cripteurs de nouvelles ten-
dances et innovations tech-
nologiques dans le domaine 
de la santé ainsi que l’at-
teinte de l’autosuffisance de 
la production pharmaceu-

tique locale, dans le cadre 
de la Déclaration d’Abidjan 
relative au développement 
de l’industrie  pharmaceu-
tique locale et régionale.
Rappelons que le concept 
« Africa santé expo » a or-
ganisé les trois premières 
éditions à Abidjan, en Côte 
d’Ivoire. La deuxième, la 
plus marquante, s’était te-

nue du 7 au 9 février 2019. 
Elle était placée sur le 
thème « La démarche qua-
lité au service du dévelop-
pement des systèmes de 
santé et du bien-être ».  
Elle avait réuni 7 500 par-
ticipants provenant de 
trente-trois pays et des cinq 
continents. Il y avait eu 85 
conférences et ateliers ani-

més par 200 experts na-
tionaux ainsi qu’ interna-
tionaux et plus de 1000 
personnes dépistées gratui-
tement.
La troisième s’était dérou-
lée, du 1er au 3 décembre 
2022, sous la présidence 
d’honneur de la première 
dame de Côte d’Ivoire, Do-
minique Ouattara, sur le 
thème « Santé, beauté, 
bien-être : des solutions 
nouvelles adaptées à 
l’Afrique ». Cette édition 
avait rassemblé plus de 200 
exposants, 3500 visiteurs 
de trente pays et 65 confé-
rences et ateliers animés 
par plus de 100 experts na-
tionaux et internationaux.
Le Dr Linda Kaboré Boubou-
tou a émis le vœu de voir la 
réunion de Brazzaville mo-
biliser plus d’experts de la 
santé, de visiteurs et d’ex-
posants. Les activités, a-t-
elle renchéri, vont commen-
cer par une marche « bleue » 
au cours de laquelle des per-
sonnes seront dépistées gra-
tuitement.

Roger Ngombé

Le tournage dont la préparation a été 
effectuée par le correspondant de TV5, 
Berdy Pambou, se déroulera durant 
deux semaines au cœur des forêts du 
Congo. Il sera question de mettre en 
valeur la place de ce pays dans la lutte 
contre le changement climatique, les 
initiatives  prises dans la valorisation des 
tourbières. « Les téléspectateurs ont 
parfois du mal à nous suivre sur cer-
taines problématiques car ils pensent 

qu’il n’y a plus d’espoir et c’est diffi-
cile. Voilà pourquoi nous allons nous 
rendre dans ce pays qui possède des 
endroits les plus beaux de la planète 
en s’intéressant à la population au-

tochtone. Nous ferons, à travers cette 
émission, de la pédagogie en mettant 
en avant l’importance des tourbières 
», a déclaré Françoise Joly.

Rappelons que pendant la célébration 
de la Journée mondiale des zones hu-
mides, le 2 février, la ministre Arlette 
Soudan-Nonault avait signifié que les 
zones humides jouent un rôle de pre-
mier plan dans la lutte contre le ré-
chauffement climatique et ses effets 

néfastes. Les tourbières à elles seules, 
par exemple, retiennent 30% du car-
bone atmosphérique de la planète, soit 
deux fois plus que les forêts.

Rude Ngoma

SANTÉ

Africa expo prévu en septembre à Brazzaville 
La présidente et initiatrice d’Africa santé expo, le docteur en pharmacie Linda Kaboré Bouboutou, a présenté aux acteurs 
de la santé, le 23 février à Brazzaville, son projet d’organisation d’une exposition des produits pharmaceutiques et de la 
pharmacopée africaine qui aura lieu du 27 au 29 septembre prochain, à Kintélé.  

Le Dr Linda Kaboré Bouboutou 

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

TV5 prépare une émission au Congo pour valoriser 
les tourbières
La directrice d’information de la chaîne francophone, Françoise Joly, a échangé le 23 février avec la ministre de 
l’Environnement, du Développement durable et du Bassin du Congo, Arlette Soudan-Nonault, sur la réalisation, dans les 
prochains jours au Nord du Congo, du magazine « A la vie, A la terre ».  

Françoise Joly avec Arlette Soudan-Nonault après l’échange/Adiac 

« Les téléspectateurs ont parfois du mal à nous suivre sur certaines 
problématiques car ils pensent qu’il n’y a plus d’espoir et c’est difficile. 
Voilà pourquoi nous allons nous rendre dans ce pays qui possède des 
endroits les plus beaux de la planète en s’intéressant à la population 
autochtone. Nous ferons, à travers cette émission, de la pédagogie en 

mettant en avant l’importance des tourbières »
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La rumba est un moyen 
de communication, de 
célébration, de trans-
mission, de sensibilisa-
tion… C’est cette rumba 
que Djoson philosophe 
et son Super Nkolo Mbo-
ka ont célébré le week-
end dernier à l’occasion 
de la Saint Valentin. 
La soirée a débuté par la 
prestation des groupes 
et artistes invités, à l’ins-
tar de Djam Kiss, Laila 
And the groove, David 
Chakalewa. Ce n’est 
qu’après que l’orchestre 
Super Nkolo Mboka est 
monté sur scène.
Pendant près de deux 
heures, Djoson philosophe 
et son groupe ont proposé 
un répertoire riche, consti-
tué de la rumba ondemba 
(rumba ancienne) ainsi 
que de la rumba moderne 
avec des show (Ngwas-

uma), en passant par les 
dérivés de celle-ci, notam-
ment la salsa, la samba et 
la rumba qui a donné nais-
sance à beaucoup de styles 
dont latinos. Il s’est agi des 
chansons ci-après : “Va-
riétés super Nkolo Mbo-
ka”, “Pêcheur mondélé”, 

“Mawuke”, “Piladiambu”, 
“Salsa del Congo”, “Sam-
ba do Congo”, “Rumba na 
piste”, “Opaio”, “Show”.
Outre la rumba ondemba 
avec la chanson “Rumba 
na piste” tant appréciée 
par les mélomanes, le pu-
blic a vibré également 

avec le show de Super 
Nkolo Mboka. L’orchestre 
a servi à son public un 
show qui a duré plus d’une 
demie heure avec la danse 
du moment, qui n’est 
autre que « La danse du 
serpent sss », ainsi que la 
danse «Manguenda» pour 

laquelle la jeune talen-
tueuse Mirta Joliveth 
Mayindou, meilleure ar-
tiste du concours « Ru-
mba na bilengue » 2022, 
n’ est pas restée insen-
sible. Elle a brillamment 
exhibé les pas de cette 
danse en compagnie de 
Djoson philosophe et 
ses artistes.
Rappelons que le 16 
février 2022, Djo-
son philosophe et son 
Super Nkolo Mboka 
avaient célébré la rum-
ba congolaise à travers 
un concert organisé par 

la directrice de la Mai-
son russe au Congo, Ma-
ria Fakhrutdinova. Après 
ce concert, ils préparent 
un tournage du clip « La 
danse du serpent », suivi 
d’un calendrier de produc-
tions scéniques très char-
gé pour cette année 2023.

Bruno Okokana

MUSIQUE

Djoson philosophe marie la St Valentin et la rumba 
Le musicien Djoson philosophe et son Super Nkolo Mboka ont livré un concert, le week-end 
dernier, à l’Institut français du Congo (IFC), dans le cadre de la célébration de la Saint Valentin.  

Djoson philosophe et son Super Nkolo Mboka sur scène/ DR

NECROLOGIE
Programme relatif aux obsèques 
de notre cher regretté Capi Jean 
Ignace Pangui décédé le 9 février 
2023 à Brazzaville

VENDREDI 24 FÉVRIER 
8h30 : levée du corps à la morgue 
municipale de   Brazzaville (CHU) ;
9h30 : recueillement au domicile fami-
lial ;
9h45 : animation par l’orchestre Super 
Nkolo Mboka ;
11h30 : brève escale de la dépouille à 
Massala (Poto-Poto)
12h30 : messe de requiem en la basi-
lique Sainte-Anne ;
14h00 : départ pour le cimetière privé 
Bouka VIP Kintélé ;
16h00 : fin de cérémonie. 

26 février 2019- 26 février 2023, 
cela fait quatre ans que disparais-
sait notre tendre maman, tante et 
grand-mère Antoinette Somboko. 
En ce jour de triste anniversaire de 
ta disparition, nous, tes enfants ( 
Prestig’Edith Victoire, Nazaire, 
Petronie et Jaelle) et petits-en-
fants, gardons de toi l’amour du 
prochain, la générosité, les sages 
conseils et l’affection que tu nous 
avais toujours partagé. Ainsi, nous 
invitons tous ceux qui t’ont connue 
d’avoir une pensée pieuse. Que ton 
âme repose en paix ! 
Tes enfants et petits-enfants.

IN MEMORIAM
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La Fondation Telema s’est rendue 
dans les cinq départements au Sud 
du pays pour s’enquérir des acti-
vités entrepreneuriales des candi-
dats présélectionnés pour son troi-
sième appel à projets et constater 
les réalisations des bénéficiaires de 
ses fonds. 
A Mouyondzi dans la Bouenza, 
Mountou Thaty, responsable de 
l’entreprise Melles-Services, spé-
cialisé dans les services informa-
tiques et infographiques, a mani-
festé son intention d’accroître ses 
prestations après obtention de 
la subvention. Seon lui, pour les 
services informatiques et infogra-
phiques, l’entreprise dessert au 
moins trois villages du district. Avec 
sept imprimantes, six ordinateurs et 
autres accessoires, il emploie quatre 
personnes et organise en moyenne 
dix stages pratiques au bénéfice des 
collégiens et lycéens.
Dans la ville de Madingou, toujours 
dans la Bouenza, Yannick Tomba 
Nsemi, candidat présélectionné, 
responsable du projet d’élevage 
porcin, a expliqué que celui-ci a 
connu, entre mars et octobre 2021, 
une peste animalière : le rouget. 
« En rapport avec le rouget, il se-
rait mieux de cartographier, en 
collaboration avec le ministère 
de l’Elevage, les zones à risque 
afin de lutter contre cette mala-
die », a suggéré le secrétaire géné-
ral de la Fondation Telema, Jesse 
Franck Goma.

A environ 400 kilomètres de Braz-
zaville, au village Bihoua, dans le 
département de la Lékoumou, se 
développe sur douze hectares une 
station fruitière gérée par Leinade 
Chardel Mavouanda. Le projet pré-
sélectionné par la Fondation Tele-
ma compte en moyenne trois cents 
espèces d’arbres et la coopérative 
compte sept membres actifs.
« Lorsque j’ai postulé, je n’y 
croyais pas. Je me demandais 
si cela allait marcher. Mais 
quand j’ai reçu l’appel et qu’au-
jourd’hui vous êtes sur le terrain 
pour la visite, j’ai été vraiment 
très satisfait […] Cela m’a en-
core donné plus de motivation », 
a commenté Leinade Mavouanda.
Par contre, au village Ossiba, à 
dix-sept kilomètres de Sibiti, chef-
lieu du département de la Lékou-
mou, le projet manioc et maïs se 
développe merveilleusement et a 
embauché plusieurs dizaines de 
personnes. Dirigé par Astride Ou-
tou, bénéficiaire de la Fondation 
Telema, ce projet va réaliser des 
récoltes encourageantes. « Envi-
ron trente à cinquante sacs pour 
un hectare de manioc dont la 
récolte est prévue pour le mois 
d’octobre prochain. Nous avons 
cent hectares disponibles en 
cours d’exploitation et mille cinq 
cents pieds de safoutiers », a ex-
pliqué Astride Outou. 
Au village Mikamba, à dix kilo-
mètres de Sibiti, la coopérative It-

soull est spécialisée dans l’élevage 
porcin. Le projet présélectionné 
lors du troisième appel à projets 
de la Fondation Telema pour l’en-
trepreneuriat des jeunes compte 
vingt-deux porcs. Cette coopéra-
tive compte également vingt-deux 
ovins, six moutons, une petite vo-

laille et sept étangs remplis d’un 
mélange de tilapias et silures sur 
une superficie de treize hectares, 
soit 1 300 m2. Actuellement, 1100 
citronniers poussent sur la zone de 
production de ce projet qui s’étend 
sur vingt-trois hectares.
Enfin, la délégation de la Fonda-

tion Telema pour l’entrepreneuriat 
des jeunes s’est rendue, dans le 
cadre de ses missions de terrain, 
dans les zones de production de 
plusieurs projets dans les dépar-
tements du Niari, du Kouilou et de 
Pointe-Noire. 

Faustin Akono

ENTREPRENEURIAT 

La Fondation Telema renforce son ancrage  
dans la partie méridionale du Congo
Une délégation de la Fondation Telema pour l’entrepreneuriat des jeunes, conduite par son secrétaire général, Jesse Franck Goma, 
a effectué récemment dans les départements de la Bouenza, de la Lékoumou, du Niari, du Kouilou et de Pointe-Noire des visites de 
terrain des candidats présélectionnés au troisième appel à projets et des bénéficiaires des fonds de ladite organisation.  

La Fondation Telema dans la station fruitière de Bihoua / Adiac

Afin d’éradiquer la traite des en-
fants, la session a été initiée pour 
permettre aux acteurs impliqués 
dans la lutte de s’approprier les 
techniques et méthodes d’identifi-
cation, de dépistage et de prise en 
charge des victimes de traite.  Aussi 
sont-ils appelés à dénoncer les cas 
de traite et de savoir les repérer. Ils 
doivent être capables également de 
distinguer les cas de traite et de mal-
traitance et s’impliquer dans les en-
quêtes sociales et écoutes des EVT. 
Après l’ouverture de la session par 
Zéphirin Kouali, chef de bureau fa-
mille à la direction départementale 
des Affaiares sociales, réprésentant 
la directrice départementale, Laure 
Bandoki Nzoumba, chef de projet 
de lutte contre la traite des enfants, 
a présenté  les objectifs généraux 
de la formation . Ainsi, plusieurs 
communications ont été faites, no-
tamment sur la traite des enfants 
: définition, organisation, actes 
constitutifs et finalités, la présenta-
tion de la loi 004 /2010 portant pro-
tection de l’enfant en République du 

Congo, les techniques et méthodes  
d’identification  des enfants victimes 
de traite, le dépistage : le rôle et la 

place des services de police et de la 
gendarmerie dans le dépistage des 
enfants victimes de traite, la prise 

en charge des enfants victimes de 
traite.
Signalons que  le phénomène de la 

traite des personnes, en particulier 
des femmes et des enfants, est une 
préoccupation du gouvernement 
du Congo. La traite des enfants dé-
signe le recrutement, le transport, le 
transfert, l’accueil ou l’hébergement 
d’un enfant aux fins d’exploitation 
quels que soient  les moyens utilisés 
à cet effet. Elle est peu connue  et 
son identification  loin d’être per-
ceptible dans le milieu où elle sévit. 
Elle est assimilée tantôt au confiage, 
tout comme  l’exploitation et le trai-
tement cruel des victimes liés à une 
forme d’éducation.
Depuis 2009, des enfants victimes 
de traite ont été identifiés, dépistés 
et pris en charge par le projet grâce 
aux aux efforts conjugués des ac-
teurs de l’administration publique, 
privée et de la société civile. Cepen-
dant, nombre d’enfants continuent 
à être victimes de traite dans l’ano-
nymat dans les différents quartiers 
de Pointe-Noire et Brazzaville en 
particulier et dans les autres villes 
du Congo en général.

Hervé Brice Mampouya

LUTTE CONTRE LA TRAITE DES ENFANTS 

Les acteurs impliqués renforcent leurs capacités
Une session de formation des agents sociaux des circonscriptions d’action sociale (CAS), de police, de gendarmerie et des chefs de quartier 
aux techniques d’identification, de dépistage et de prise en charge des enfants victimes de traite (EVT) a eu lieu, le 21 février, au siège de la 
CAS de l’arrondissement 2, Mvou Mvou, sur l’initiative de la coordination locale du projet de lutte contre la traite des enfants.    

Photo de famille à la fin de la formation / Adiac 
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EN VENTE

Brice Kibouatou, agent des 
Dépêches de Brazzaville, Mireille 
Bardon Kibouatou (Lafine), Michelle 
Kibouatou, Jacquet Mampouya, 
Cécilia Banzouzi et famille ont la 
profonde douleur d’annoncer aux 
parents, amis et connaissances le 
décès de leur grande-soeur, mère et 
grand-mère Marceline Kibouatou 
(Mace), survenu le 11 février 2023 à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient dans la 
rue Kingoma n°155, vers Comus , 
avenue des pylones.

Jean Bruno Ndokagna, agent des 
Dépêches de Brazzaville, Jean-
Pierre Ndokayo, agent à la retraite 
de l’OMS ont la profonde douleur 
d’annoncer le décès de leur épouse 
Mme Ndokayo Mboualé  Rosalie, 
survenu le 15 février à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au n°21, 
de la rue Ngamakosso (arrêt 
Marché).
La date de l’inhumation sera 
communiquée ultérieurement.

Niombella EVE agent du ministère du commerce, en 
formation à L‘ENAM, à la profonde douleur d’annoncer 
aux parents, amis et connaissances, le décès sa 
cadette, Madame Moutampa née Okassangoué Prisca 
Karine, décès survenu le  17 février en France.
En attendant le rapatriement du corps à Brazzaville, les 
veillées funèbres se tiennent à la rue  Bandza  n°153, 
avenue Miadeka

NECROLOGIE
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Un soir, deux jeunes char-
mantes dames, Ki véh et 
Bi, étaient sorties pour se 
détendre. A leur retour, 
l’une demanda à l’autre 
d’aller déposer la lettre 
chez la vieille dame du coin 
qu’on nommait Mokili. Elle 
connaissait tout le monde. 
Dans la fameuse lettre, il 
est question d’héritage… 
Seulement, quelques jours 
après, le corps de la vieille 
dame du coin sera retrou-
vé abandonné et sans vie. 
Alors, un troisième person-
nage deviendra la clé de 

cette affaire rocambo-
lesque, l’inspecteur de 
police M. Nouna.
Rédigé en lingala « O kati 
ya bassi mibalé ... Likam-
bo ya mboka » se donne 
à lire en français par 
« Entre deux copines 
... L’affaire du village ». 
Dans son troisième livre, 
l’écrivain franco-congo-
lais Tanguy N’guengui-
ma use d’une métaphore 
pour exposer deux réali-
tés majeures aujourd’hui 
qui minent toutes les so-
ciétés du monde : fais ce 

que je te dis, mais ne fais 
pas ce que je fais. A ce 
propos, l’ouvrage inter-
roge, « qui devons-nous 
suivre ? Qui devons-nous 
croire ? ».
A en croire l’auteur, ce 
roman porte avant tout à 
l’attention des Africains 
et du continent africain 
dans le contexte actuel, 
avec une ouverture sur 
le monde. « Nous de-
vons nous réveiller et 
nous responsabiliser. 
C’est à nous de rebâ-
tir notre beau et grand 

continent. Et ce n’est pas 
à quelqu’un d’autre de le 
faire à notre place. Nous 
devons nous considérer et 
non pas nous sous-estimer. 
Unissons nos forces, nos 
talents et nos intelligences 
pour un nouveau départ. 
Car, c’est maintenant ou 
jamais », explique Tanguy 
N’guenguima.
Notons que le roman « O kati 
ya bassi mibalé ... Likambo ya 
mboka » de Tanguy N’guengui-
ma est disponible en librairies 
et sur tous les sites marchands.

Merveille Atipo

VIENT DE PARAÎTRE

« O kati ya bassi mibalé ... Likambo ya mboka » de Tanguy N’guenguima
Roman de 182 pages publié aux éditions Étee en fin janvier, « O kati ya bassi mibalé ... Likambo ya mboka » met en lumière 
des messages et des vérités relatives à la société d’aujourd’hui pour plus de droiture et de sagesse.  

Les Dépêches de Brazzaville 
(L.D.B.): En tant que SFI, 
quelles sont vos missions 
pour le compte du Groupe 
de la Banque mondiale ?

Dahlia Khalifa (D.K.) : SFI 
est une organisation membre du 
Groupe de la Banque mondiale. 
Nous sommes la principale 
institution de développement 
consacrée au secteur prié dans 
les pays émergents. Nous me-
nons des opérations dans plus 
d’une centaine de pays et notre 
mission est de soutenir le déve-
loppement du secteur privé et 
de contribuer à la création de 
marchés et d’opportunités dans 
les pays en développement. 
Pour cela, nous finançons des 
projets bancables, par exemple 
sous forme de prêts ou d’inves-
tissement en capital, et nous 
proposons des services-conseils 
pour aider à mobiliser les capa-
cités du secteur privé afin de 
créer des emplois, favoriser une 
croissance économique forte et 
inclusive, mettre fin à l’extrême 
pauvreté et promouvoir une 
prospérité partagée.

L.D.B. : Parmi ces domaines, 
lesquels peuvent-ils sus-
citer des financements de 
votre institution au Congo ?

D.K. : La stratégie de SFI en 
République du Congo est en 
phase avec le PND et nos pro-
jets d’investissement sont axés 
sur trois grandes priorités. La 
première est d’aider à renfor-
cer l’inclusion financière dans 
le pays, notamment pour les 
micros, petites et moyennes en-
treprises. Ces dernières sont le 
pillier de l’économie congolaise, 
mais elles font souvent face à 
des difficultés pour accéder au 
financement, ce qui limite leur 

développement et leur capacité 
à investir et à créer des emplois. 
Notre deuxième priorité est de 
soutenir la création d’emplois 
dans l’agriculture et les secteurs 
productifs. La République du 
Congo dispose, en effet, d’un 
grand potentiel, notamment 
dans le secteur agroalimentaire, 
par exemple dans la production 
et la transformation de maïs ou 
de manioc. Ceci constitue une 
réelle opportunité pour réduire 
la dépendance du pays aux im-
portations de denrées alimen-
taires. Enfin, pour favoriser l’ac-
tivité économique à travers le 
pays, y compris dans les zones 
rurales, notre troisième priorité 
est de contribuer à accélérer le 
développement d’infrastruc-
tures essentielles, notamment 
à travers la mise en place de 
partenariats public-privé  dans 
les secteurs de l’énergie, des 
télécommunications et de l’eau. 
Nos équipes sont déjà à pied 
d’œuvre pour appuyer des pro-
jets dans ces secteurs.

L.D.B. : L’appui au secteur 
privé national, l’environ-
nement des affaires et la 

bonne gouvernance consti-
tuent des défis à relever 
par les pouvoirs publics 
pour diversifier l’économie 
congolaise. Quel peut-être 
l’apport de SFI dans cette 
quête ?

D.K.: Il est certain que renfor-
cer l’environnement des affaires 
et la gouvernance sont deux 
éléments essentiels pour en-
courager l’essor du secteur pri-
vé congolais et assurer une mise 
en œuvre optimale du PND. Et 
j’ai pris note, lors de mes diffé-
rents échanges, que c’est une 
priorité pour le gouvernement. 
En effet, pour que le secteur 
privé congolais devienne plus 
fort, qu’il crée plus d’emplois 
et soit plus productif, il est né-
cessaire de mettre en place un 
environnement dans lequel les 
règles et les régulations offrent 
des conditions équitables à 
toutes les entreprises et pro-
tègent les investisseurs. De 
telles mesures sont cruciales 
pour rassurer les investisseurs 
– nationaux et internationaux 
– et attirer davantage d’investis-
sement privé. Ce sont des pro-

blématiques pour lesquelles SFI 
dispose d’une grande expertise 
et d’une longue expérience, no-
tamment sur le continent afri-
cain, et nous souhaitons sou-
tenir la République du Congo 
dans ce processus. Nos équipes 
spécialisées sur les questions du 
climat des affaires se rendront 
bientôt en mission en Répu-
blique du Congo afin d’identifier 
les principaux défis et proposer 
des solutions concrètes.

L.D.B. : Vous avez récem-
ment séjourné au Congo où 
vous avez échangé avec des 
membres du gouvernement 
et des acteurs du secteur 
privé. Que retenez-vous de 
ces différentes rencontres ?

D.K. : J’aimerais remercier 
toutes les personnes qui se sont 
rendues disponibles pour me 
rencontrer, à commencer par 
le Premier ministre et chef du 
gouvernement congolais, Ana-
tole Collinet Makosso. Tous les 
échanges – aussi bien avec les 
autorités publiques qu’avec les 
dirigeants d’entreprise et les 
partenaires au développement 
– ont été productifs, enrichis-

sants et m’ont permis de mieux 
comprendre la réalité du pays, 
les défis mais aussi et surtout 
les opportunités. La République 
du Congo a fait face à une si-
tuation économique incertaine, 
notamment du fait d’une forte 
dépendance aux prix des ma-
tières premières, et la pandémie 
de covid-19 a fortement impac-
té l’économie. Cependant, j’ai 
été enthousiasmée par la forte 
volonté du gouvernement de 
réinventer un nouveau modèle 
de développement économique 
et social reposant sur une par-
ticipation plus forte du secteur 
privé. C’est un signal fort et cela 
nous encourage, à SFI, à inten-
sifier nos efforts pour aider le 
pays à créer de nouvelles op-
portunités au profit des Congo-
lais et des Congolaises.

L.D.B. : Dans quel cadre 
situez-vous cette première 
visite en République du 
Congo ?

D.K. : Ma mission avait pour 
but de rencontrer les autorités, 
les acteurs du secteur privé et 
les partenaires au développe-
ment afin de m’imprégner du 
contexte et de la situation du 
pays. Cela a été également l’oc-
casion de réaffirmer l’engage-
ment de SFI à soutenir la mise 
en œuvre du PND du gouver-
nement, un plan quinquennal 
(2022-2026) qui accorde une 
place centrale au secteur privé 
et vise à favoriser la diversifi-
cation économique du pays, en 
misant sur six domaines priori-
taires : l’agriculture, l’industrie, 
les zones économiques spé-
ciales, le tourisme, l’économie 
numérique et l’immobilier.

Propos suscités  
par Guy-Gervais Kitina

PND 2022-2026 

La SFI va investir dans trois grands axes prioritaires au Congo 
La Société financière internationale (SFI), une organisation membre du Groupe de la Banque mondiale, se dit prête à investir dans trois axes prioritaires sur les six définis 
par le gouvernement congolais dans son nouveau Plan national de développement (PND) 2022-2026. Après son récent séjour de travail au Congo, sa directrice régionale pour 
l’Afrique centrale, le Liberia, le Nigeria et la Sierra Leone, Dahlia Khalifa, livre aux «Dépêches de Brazzaville» la stratégie de cette institution pour le pays. Interview. 

La directrice régionale de SFI lors d’une séance de travail avec les membres du gouvernement à Brazzaville/ DR


